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ACRONYMES

AC  : Agent Communautaire
AEPG  : Adduction d’Eau Potable Gravitaire
AEPP  : Adduction d’Eau Potable par Pompage
ANDEA : Autorité Nationale De l’Eau et de l’Assainissement 
BPOR  : Budget Programme par Objectifs Régionaux
BV  : Bassin Versant
CC  : Consultant Communautaire
CTD  : Collectivité Territoriale Décentralisée
DAL  : Défécation à l’Air Libre
DREAH : Direction Régionale de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène
EAH  : Eau, Assainissement et Hygiène
EPM   : Enquète Périodique auprès des Mémage
FNRE  : Fonds National des Ressources en Eau 
FPMH  : Forage Muni d’une Pompe à Motricité Humaine
GIRE  : Gestion Intégrée des Ressources en Eau
IMF   : Institution de Micro Finance
JIRAMA : Jiro sy Rano Malagasy
JMP  : Joint Monitoring Program
LMS   : Lavage des Mains avec du Savon
LN  : Leader Naturel
MINEAH : Ministère de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène
OMD  : Objectif du Millénaire pour le Développement
OMS  : Organisation Mondiale de la Santé
ONG  : Organisation Non Gouvernementale
OSC  : Organisation des Sociétés Civiles
PCDEAH : Plan Communal de Développement Eau, Assainissement et Hygiène
PND  : Programme National de Développement 
PPMH  : Puits Muni d’une Pompe à Motricité Humaine
PTF  : Partenaires Techniques et Financiers
PUP  : Programme d’Urgences Présidentielles 
SDAGIRE : Schéma Directeur d’Aménagement de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau 
SDAL  : Sans Défécation à l’Air Libre
SDAU  : Schéma Directeur de l’Assainissement Urbain
SE&AM  : Suivi Eau & Assainissement A Madagascar
SOREA  : SOciété de Régulation de l’Eau et de l’Assainissement
STEAH : Service Technique de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène
UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
WSP  : Water and Sanitation Program 
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A l’issue de l’élection présidentielle de  2013,  Madagascar  es t  en f in 
sortie d’une crise qui a entraîné le gel des financements de bon nombre 
de projets de développement.  Nous faisons part ie des 10 États 
membres de l’Union Africaine qui auront des difficultés à atteindre les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD).

L’Etat a montré sa détermination à remédier à cela notamment pour le 
secteur  Eau,  Assain issement  et  Hygiène (EAH) en déclarant 2015 
année de l’Assainissement et de l’Hygiène. Sur le plan international, 
nous nous sommes engagé à ce faire au cours de nombreuses 
réunions tel les que le « High Level Meeting ou HLM » à Washington 
en avril 2014, le sommet de l’Union Africaine (UA) à Addis-Abeba en 
janvier 2014, le Conseil des Ministres Africains chargés de l’Eau ou 

« African Ministers Council for Water ou AMCOW » ou encore le « Sanitation and Water for All ou SWA ». 
Cet engagement a porté sur la réduction de moitié du nombre de population n’ayant pas accès à l’Eau potable 
et à un système d’Assainissement adéquat. 

Les 5 prochaines années seront alors décisives pour l’atteinte de ces objectifs.  

Ce « Feuille de route 2015 – 2019 » est une brochure de présentation de nos priorités, de nos objectifs et de 
notre stratégie pour les cinq années à venir. Il donne un aperçu synthétique des différents documents 
o f f i c ie ls  de  ré fé rence  comme le  Programme Nat iona l  de  Déve loppement  (PND 2015 –  2019) ,  le 
Programme d’Urgences Présidentielles (PUP 2015 – 2016), la Politique Générale de l’Etat, le discours 
programme du Premier Ministre et le document synthétique du programme ministériel 2015 – 2016. Il se 
veut aussi être un outil de plaidoyer pour tous les partenaires du secteur EAH.

Certes,  le volet « Hygiène » qui vient de bénéficier d’une Direction distincte au sein du Ministère est encore à 
développer mais déjà, les grandes lignes de notre politique ont été figurées dans ce document.

Aussi,  j’invite tous les acteurs et les partenaires du secteur à conjuguer leurs efforts pour la réussite de  notre 
engagement commun : l’EAH pour tous.

MOT DU MINISTRE

Accès universel à l’Eau Potable, à l’Assainissement et à l’Hygiène 
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Dr Johanita NDAHIMANANJARA
Ministre de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène

©W
AT

ER
AI

D/
Er

ne
st

 R
.



VISION NATIONALE DU SECTEUR EAH

MISSION DU MINISTERE DE L’EAU, 
DE L’ASSAINISSEMENT ET DE L’HYGIENE

Madagascar vise à devenir un pays modèle avec un accès universel1  pour l’Eau Potable, pour l’Assainissement 
de base et l’adoption des règles d’hygiène par toute la population pour une meilleure santé et un développement 
durable2. 

Le Ministère de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène a pour mission de concevoir, orienter, gérer, coordonner, 
harmoniser, mettre en œuvre et suivre la Politique Générale de l’Etat (PGE), dans le secteur Eau, Assainissement 
et Hygiène (EAH). Il priorise la pérennisation de l’accès à l’Eau Potable et aux infrastructures d’Assainissement et 
d’Hygiène en tenant compte du contexte de changements climatiques. Il assure l’atteinte des principaux objectifs du 
secteur EAH pour des meilleures conditions de croissance et le bien-être de la population. Cette mission est con-
forme à toutes les conventions internationales pour le développement du secteur EAH.

1 L’accès universel à l’Eau Potable, Assainissement et Hygiène est un objectif de 
développement de longue date et les liens entre les améliorations sur l’EAH et 
l’atteinte des objectifs liés à la pauvreté, la santé, la nutrition, l’éducation, l’égalité 
des genres. (Source : Document Post OMD WASH targets)
2 Source : Synthèse programme MEAH 2015-2016
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PLACE DU SECTEUR EAH DANS LE DEVELOPPEMENT

Eau – Facteur de croissance : L’Eau est la condition de toute vie. Elle est également également un facteur de 
croissance et source d’énergie, nécessaire au développement. Notre potentiel hydroélectrique est encore mal 
éxploité. Le renforcement de l’utilisation de cette ressource inestimable comme source d’énergie constituerait un 
pilier au développement économique de Madagascar. 

• Madagascar perd 201 milliards MGA chaque année à cause d’un mauvais 
assainissement

Madagascar perd 201 milliards d’Ariarys malgaches chaque année, ce qui est équivalent à 103 millions $EU,* 
selon une étude documentaire faite par le Programme Eau et Assainissement. Cette somme est équivalente à 5 
$EU par personne à Madagascar et par an, ou 1% du PIB national.

• Perte de 17 millions $EU en temps pour trouver un endroit pour déféquer 

• Perte de 77 millions $EU chaque année à cause de mort prématurée

• Perte de 0,8 million $EU chaque année à cause des pertes de productivité
  pendant la maladie ou l’accès aux soins de santé

• 9 millions $EU sont dépensés chaque année en soins de santé

Secteur EAH – Priorités dans le PND : Le Secteur EAH figure parmi les priorités dans le Programme 
National de Développement (PND) et dans le Programme d’Urgences Présidentielles (PUP). Au niveau 
National, le Programme Général de l’Etat (PGE)6 confirme l’importance des déficits sociaux, économiques et 
de gouvernance et le degré de frustration que connaissent les différentes couches de la population. Ces déficits 
et frustrations sont en contradiction avec les atouts et potentiel réel du pays. Les aspirations se situent à 
différents niveaux et portent notamment sur « Le développement du secteur Eau et Assainissement et 
l’amélioration de l’accès à l’Eau Potable ».

 3 Les coûts associés à la recherche de soins de santé incluent la consultation, les médicaments, le transport et, dans certains cas, l’hospitalisation.
 4 Il s’agit ici du temps où l’on est absent du travail ou de l’école à cause de la diarrhée, du temps passé à se faire soigner au centre de santé ou à l’hôpital, et 
celui passé à s’occuper des enfants de moins de 5 ans souffrant de la diarrhée ou d’autres maladies attribuables à un mauvais Assainissement. 
5 Source : Vers un agenda de relance économique 2010
 6 Source : PND 2014 

Il est inimaginable qu’un développement durable puisse se tenir si la population continue à boire 
de l’Eau non potable, à vivre dans un environnement insalubre et à ingérer involontairement 

de l’excrétas humain suite à la non rupture de la transmission orale fécale liée à la large 
pratique de la Défécation à l’Air Libre (DAL). Tant que les côtes malagasy sont sujettes à des 
pratiques de la DAL, Ainsi le développement du secteur touristique risque d’être compromis.

• Les conséquences des déficits en matière d’accès à l’Eau se font sentir sur la santé (surtout celle des enfants), 
l’éducation, la pauvreté mais également sur l’environnement, et on constate qu’elles affectent directement et 
surtout les pauvres5. A Madagascar, les maladies diarrhéiques représentent la 2ème cause de mortalité et 
affectent 51 % des enfants de moins de 5 ans. Ainsi, 14 000 enfants de moins de 5 ans meurent chaque année, 
faute d’un bon accès à l’Eau.  Par ailleurs, on estime à 3,5 millions le nombre de journées d’écoles perdues par an, 
et à 5 millions les journées de travail perdues par la population par an à cause de ces maladies.
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LES PROBLEMES POSES DU SECTEUR

Problématiques7

 • Faible évolution du taux d’accès à l’Eau Potable, à l’Assainissement de base et à la pratique d’Hygiène, 
  • Qualité insuffisante des services publics et non pérennisation des infrastructures, 
  • Inégalité de l’accès entre le milieu urbain et milieu rural, 
  • Tarissement des Ressources en Eau. 
 • Insuffisance de la coordination et de la capacité technique et financière au niveau péripherique ;
  • Mise à l’échelle et durabilité des services en EAH ;
   • Faible allocation budgétaire pour le secteur EAH y compris celle au niveau du budget public ;
  • Implication du secteur privé dans le développement du secteur EAH ;
  • Barrières culturels rendant difficiles les changements de comportement.

  7Source : Stratégie Nationale de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène 2013 – 2018 
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LES OBJECTIFS DU SECTEUR

D’ici 2019, le Ministère de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène se fixe d’atteindre :

  • Un taux d’accès de 68% aux infrastructures d’Eau Potable ;
  • Un taux d’accès de 67% aux infrastructures d’Assainissement de base ;
  • L’éradication de la Défécation à l’Air Libre ;
  • La pratique du lavage des mains avec du savon par tous les ménages ;
  • Un taux de 25% pour le contrôle du déversement des Eaux usées ;
  • L’objectif SDAU au niveau des 09 grandes villes ;
  • L’adoption de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) par tous les Acteurs.

13
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PRINCIPES DE BASE DU FEUILLE DE ROUTE 2015 – 2019

FEUILLE DE ROUTE 2015 - 2019 ET OBJECTIFS POST OMD

Le Feuille de route 2015 – 2019 du Secteur EAH a pour ambition de : 

  • Faciliter le positionnement des PTF ;
  • Constituer un document de plaidoyer auprès des PTF ;
  • Constituer un outil de travail en complément des documents de référence officiels existants ;
  • Faciliter les relations transversales entre les différents PTF ;

La détermination des objectifs dans ce Feuille de route 2015 – 2019  a été orientée vers la réalisation d’une 
vision partagée : “ L’accès universel à l’Eau Potable, l’Assainissement et à l’Hygiène en 2030.”

D’ici 2030 :
 • Eliminer la Défécation à l’Air Libre ;
 • Réaliser l’accès universel à l’Eau Potable, à l’Assainissement et à l’Hygiène ;
 • Promouvoir une gestion rationnelle de l’Eau.

15
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SIX (06) AXES STRATEGIQUES DU SECTEUR

 Axe 1 : 
Développement de l’accès à 

l’Eau Potable

 Axe 3 : 
Développement de l’accès à 

l’Hygiène

 Axe 4 : 
Développement de la GIRE

 Axe 2 : 
Développement de l’accès à 

l’Assainissement

 Axe 5 : 
Développement du 

Partenariat Public Privé

 Axe 6 : 
Développement du Secteur

ACCES 
UNIVERSEL

17
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AXE 1 : DEVELOPPEMENT DE L’ACCES A L’EAU POTABLE

LA SITUATION ACTUELLE

  • Taux d’accès en 2014 : 40% (rural : 38%, urbain : 45%)8 ;
  • Proportion d’écoles qui disposant de points d’Eau : 19% (4522 écoles primaires publics et privés sur
  24 119)9 ;
  • Proportion de formations sanitaires qui disposant de points d’Eau : 15% (385 formations sur 2 563)10 ;

LES LACUNES 

 • Non effectivité de l’habilitation des Communes en tant que Maitre d’Ouvrage ; 
  • Limitation des services de la société nationale de distribution d’Eau et d’Electricité (JIRAMA) ;
  • Insuffisance des actions liées à la pérennisation du service d’accès à l’Eau ;
  • Limitation des moyens alloués ;
  • Effets du changement climatique ayant des impacts sur la qualité et la quantité des Ressources en
  Eaux ;
  • Insuffisance de mécanisme de contrôle systématique de la qualité de l’Eau ;

LES ACQUIS
 
  • Disponibilité des Documents de stratégie et de planification ;
  • Existence de Documents de référence technique (manuel, guide pratique) ;
  • Potentiel important en Ressources en Eau ;
  • Disponibilité de plusieurs rapports d’études AEP.

8Source : SEA&AM2014
9Source : Ministère de l’Education Nationale 2014
 10Source : Ministère de la Santé Publique 2014 19
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OBJECTIFS

D’ici 2019 :
 • Augmenter de 40% à 68% le taux d’accès des ménages à l’Eau Potable (66% en milieu rural, 79% 
 en milieu urbain);
  • Accroître de 19% à 89% l’accès à l’Eau au niveau des écoles11 ;
  • Augmenter de 15%  à 54% l’accès à l’Eau au niveau des formations sanitaires12 ;
  • Atteindre un taux de 68% de population  (66% en milieu rural, 79% 
 en milieu urbain) qui bénéficie d’un service d’accès durable à l’Eau.

STRATEGIES

 • Intensification des efforts de mise en place et de réhabilitation d’infrastructures d’Eau répondant aux 
 normes et aux exigences de pérennité ;
  • Implication du secteur privé dans le processus de développement de l’accès à l’Eau Potable ;
  • Plaidoyer auprès des PTFs pour leurs engagements dans le développement de l’accès à l’Eau Potable ;
  • Vulgarisation et mise à jour des documents de référence ;
  • Implication effective CTD (STEAH, PCDEAH) ;
  • Implication des OSC.

  11Source : Ministère de l’Education Nationale 2013
  12Source : Ministère de la Santé Publique 2013

CHRONOGRAMME ET EVALUATION DES COUTS

INDICATEURS CLES ET RESULTATS ATTENDUS

21
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AXE 2 : DEVELOPPEMENT DE L’ACCES A L’ASSAINISSEMENT

LA SITUATION ACTUELLE

 • Taux d’accès national en Assainissement de base en 2014 : 46% (56% en milieu urbain, 43% en
  milieu rural)13 ;
  • Proportion d’écoles qui disposent d’une latrine : 30% 14 ;
  • Proportion de formations sanitaires qui disposent d’une latrine : 36% 15 ;
  • Proportion de ménages n’ayant pas de bacs à ordures : 56% 16 ;

  • Proportion de ménages qui utilisent les latrines à fosses sèches vidangeables et à  fosses septiques 
 : 40% 17 .
 • Insuffisance de stations de traitement des boues de vidange ;
  • Réseau unitaire pour les canalisations des eaux usées et pluviales ;
  • Inondations des quartiers des zones basses lors des pluies d’illuviennes.

LES LACUNES 

 • Fort ancrage socio-culturel (us et coutumes) ;
  • Faible développement du marketing de l’Assainissement ;
  • Non application des textes sur l’Assainissement urbain ;
  • Insuffisance et/ou vétusté des réseaux d’Assainissement ;
  • Insuffisance et/ou absence d’infrastructures d’Assainissement respectant les normes ;
  • Absence de SDAU et d’un programme de développement de l’Assainissement en milieu urbain.

  13Source : SE&AM 2014
  14Source : Ministère de l’Education Nationale 2014
  15Source : Ministère de la Santé Publique 2014
  16Source : EPM 2010
  17Source : EPM 2010

23
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LES ACQUIS  

 • Initiation du processus d’harmonisation des approches en Assainissement de base ;
  • Implication de différents acteurs impliqués dans la mise en œuvre des approches en 
 Assainissement de base (à tous les niveaux : LN, CC, AC, Champions, Coalition WASH, etc.) ;
  • Promotion des expérimentations sur le traitement des boues de vidanges ;
  • Développement d’expériences de compostage d’ordures18 ;
  • Disponibilité du SDAU Grand Tanà ;
  • Initiation à mise en place des organismes chargés de gestion de l’Assainissement au niveau des
  Communes19 ;

  • Existence d’expériences en 3P dans la gestion des déchets au niveau des Communes20 .

LES OBJECTIFS
  
D’ici 2019 :
 • Augmenter de 46% à 67% le taux d’accès aux infrastructures d’Assainissement de base ;
  • Amener de 46% à 100% le taux de la population qui vit dans un environnement SDAL ;
  • Accroître de 30% à 66% le taux d’accès aux latrines au niveau des écoles ;
  • Améliorer de 36% à 100% le taux d’accès aux latrines au niveau des formations sanitaires ;
  • Elaborer et mettre en œuvre un SDAU dans 09 Grandes villes. 

LES STRATEGIES  

 • Mise en œuvre du CLTS en milieu rural ;
  • Valorisation des expériences, compétences développées à tous les niveaux21 pour la mise à 
 l’échelle du CLTS ;
  • Promotion du marketing de l’Assainissement avec l’implication du secteur privé, des IMF, des 
 opérateurs locaux et instituts de recherche ;
  • Implication des OSC ;
  • Promotion IEC/CCC ;
  • Vulgarisation et application des textes règlementaires en Assainissement et Hygiène en vigueur
  en milieu urbain ;
  

 • Promotion de la mise en place des services en charge de l’Assainissement et Hygiène au niveau 
 des Communes Urbaines ;
  • Mise en œuvre  des « plans de campagnes de  communication communale » en matière 
 d’Assainissement et d’Hygiène ;
  • Renforcement de système de collecte et de gestion des boues de vidange ;
  • Renforcement de la gestion des Eaux pluviales pour pallier aux inondations.

18Mahajanga, Andralanitra
19Nosy Be : EDEN, Tolagnaro : SAMIF
20CUA, Communes périphériques d’Antananarivo, Nosy Be, F/D, Mahajanga, etc.
21LN, CC, AC, Champions, Coalition WASH, etc.

CHRONOGRAMME ET EVALUATION DES COUTS
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INDICATEURS CLES ET RESULTATS ATTENDUS  

 22Grand Toliara,Antsirabe, Mahajanga, Tolagnaro, Antsiranana, Toamasina, Nosy Be et Sainte Marie
 23Antananarivo , Fianarantsoa, Mahajanga, Tolagnaro, Antsiranana, Toamasina,  Sainte Marie, Antsirabe et Nosy Be
 24Antananarivo, Toliara, Toamasina
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INDICATEUR CLE ET RESULTATS ATTENDUS

AXE 3 : DEVELOPPEMENT DE L’ACCES A L’HYGIENE
 LA SITUATION ACTUELLE

 • Création de la Direction de la Promotion de l’Hygiène au sein du MEAH  selon décret 2015-093 du
  05 mars 2015 ;
  • Insuffisance ou limitation de l’accès des filles et femmes aux installations sanitaires, manque de
 sécurité, d’intimité et de propreté des latrines, absence d’Eau et de savon ;
  • Existence de plusieurs initiatives pour la promotion de l’Hygiène ;
 • Répartition des activités à définir ;
   • Existence d’un code de la Santé incluant un volet Hygiène ;
  • Existence d’un code municipal d’Hygiène.

LES OBJECTIFS

 D’ici 2019 : 
 • Augmenter de 100%, la proportion de population qui adopte la pratique de lavage des mains  avec
  du savon25 

25La pratique du lavage des mains avec du savon ou de la cendre est incluse parmi les critères d’évaluation d’un village sans défécation à 
l’air libre. De ce fait les objectifs pour SDAL et pour le lavage des mains sont les mêmes.

29
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AXE 4 : DEVELOPPEMENT DE LA GIRE
LA SITUATION ACTUELLE

 • Priorisation par le Ministère de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène de la Gestion Intégrée des
  Ressources en Eau ;
  • Elaboration de 3 Schémas directeurs  par le PNUD (Bassin Versant centre Ouest, Bassin versant 
 Sud-Ouest, Bassin versant Sud-Est) ;
  • Elaboration d’un Schéma directeur par la BAD (Bassin versant Betsiboka) ;
  • Etude des textes sur les redevances de prélèvement et de déversement en cours ;
  • Etude sur la GIRE au niveau du bassin pilote Imamba en cours ;
  • Etude de la restructuration de l’ANDEA en cours.

LES LACUNES 

  • Restructuration de l’Autorité Nationale De l’Eau et de l’Assainissement (ANDEA) et du Fonds 
 National des Ressources en Eau (FNRE) en cours ;
  • Mauvaise compréhension du concept GIRE par les Acteurs ;

LES ACQUIS

  • Existence d’un cadre juridique sur la GIRE ;
  • Expériences en matières d’outils et approches GIRE ;
  • Disponibilité d’une étude sur la redynamisation de l’ANDEA.

31
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LES OBJECTIFS
 
D’ici 2019 : 
  • Promouvoir le processus GIRE au niveau de tous les programmes et projets de développement 
  concernés ;
  • Elaborer les SDAGIRE de deux  grands bassins ;
  • Mettre en œuvre les SDAGIRE au niveau de 10 sous bassins pilotes ;
  • Redynamiser l’ANDEA et définir le cadre d’opérationnalisation des Agences et Comités de Bassins ; 
  • Opérationnaliser les 22 Agences de Bassins et Comités ;
  • Instaurer un système de base de données et une évaluation qualitative et quantitative des 
 ressources en Eaux.
 
LES STRATEGIES

 • Implication de tous les acteurs (Ministères, CTD, privés..) dans toutes les étapes du processus
  GIRE ; 
  • Mobilisation des PTFs pour assurer un plaidoyer sur l’institutionnalisation de la GIRE;
  • Engagement d’un processus de mise en place et opérationnalisation des structures et des outils de
  la GIRE.

CHRONOGRAMME ET EVALUATION DES COUTS

INDICATEURS CLES ET RESULTATS ATTENDUS
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AXE 5 : DEVELOPPEMENT DU PARTENARIAT PUBLIC 
PRIVE (3P)

LA SITUATION ACTUELLE

 • Le document de Stratégie de développement du secteur privé dans le domaine de l’Eau Potable,
  de l’Assainissement  et de l’Hygiène est disponible26

 • Des contrats de délégation de gestion de système AEP sont établis.

LES LACUNES 

 • Faiblesse de coordination des interventions ;
  • Insuffisance d’information et de communication sur le 3P ;
  • Manque de ressources financières affectées au domaine du 3P ;

LES ACQUIS

  • Expériences en termes de capitalisation des acquis dans le domaine du 3P ;
  • Considération et Intégration du concept 3P dans tous les domaines liés à l’Eau, Assainissement et 
 Hygiène ;
  • Existence de plusieurs études concernant l’implication du secteur privé dans la pérennisation du 
 service d’accès à l’EAH.

LES OBJECTIFS

D’ici 2019 : 
  • Augmenter le nombre d’acteurs du secteur privé qui intervient dans le Secteur

 26Stratégie de développement du secteur privé dans le domaine de l’EPA - Ministère de l’Eau 2010
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STRATEGIES

  • Promotion de renforcements  de capacité du secteur privé 
  • Recensement des opérateurs privés dans le Secteur
  • Responsabilisation des services déconcentrés du MEAH sur la nécessité du 3P
 • Promotion du respect des normes sur les produits et services fournis par le secteur privé ;
  • Création d’un environnement incitatif en vue de mobiliser le secteur privé (mécanisme de 
 financement, technique, participation à la conception et mise en œuvre de la stratégie, régulation du 
 marché).

CHRONOGRAMME ET EVALUATION DES COUTS

INDICATEURS CLES ET RESULTATS ATTENDUS

AXE 6 : DEVELOPPEMENT DU SECTEUR
LA SITUATION ACTUELLE

 • Mise en place du BPOR (Budget Programme par Objectifs Régionaux) ;
  • Implication de toutes les parties prenantes dans l’élaboration de la stratégie sectorielle et 
 formulations des engagements ;
  • Réactualisation du Code de l’Eau 

LES LACUNES 

 • Coordination des interventions des acteurs à améliorer ;
  • Ressources financières insuffisantes ;
  • Principe de décentralisation et déconcentration à améliorer ;
  • Certaines structures institutionnelles prévues par les textes en cours de restructuration ;
 

LES ACQUIS

  • Initiation du processus du Budget Programme par Objectifs Régionaux (BPOR)
  • Existence de plusieurs documents de référence ;
  • Déconcentration à travers l’existence de 22 Directions Régionales ;
  • Mobilisation de plusieurs PTFs engagés.
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LES OBJECTIFS

D’ici 2019 : 
  • Mobiliser les financements nécessaires pour le secteur ;
  • Assurer le recrutement et la formation de nouveaux cadres pour les Régions ;
  • Acquérir les matériels techniques, informatiques, Kits d’analyse bactériologique et physico-chimi
 ques ;
  • Mettre en place et opérationnaliser le SOREA ;
  • Définir des nomenclatures harmonisées, agréées par tous les acteurs ;
  • Opérationnaliser le SE&AM  au niveau des Directions Régionales de l’Eau, de l’Assainissement et
  de l’Hygiène;
  • Habiliter les Communes ;
  • Mettre en place et opérationnaliser le STEAH (Service Technique de l’Eau, de l’Assainissement et 
 de l’Hygiène) dans les Communes.
 
LES STRATEGIES

  • Réalisation des activités de programmation et de budgétisation du secteur en tenant compte des
  aspects de décentralisation ; 
  • Opérationnalisation du mécanisme de coordination sectorielle nationale et régionale (22 Régions) ;
  • Mise en œuvre des PTA des Directions Régionales ;
  • Réalisation du suivi, de la planification et de la coordination du secteur ;
  • Application du cadre légal et règlementaire ;
  • Engagement d’un processus pour l’harmonisation et l’application des outils et procédures 
 référentiels ;
  • Opérationnalisation du SE&AM, en tenant compte de l’Assurance Qualité, Vérification et Traçabilité 
 des données
  • Opérationnalisation des  structures de concertation et d’échanges  entre les différents acteurs.

CHRONOGRAMME ET EVALUATION DES COUTS
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INDICATEURS CLES ET RESULTATS ATTENDUS
TABLEAU RECAPITULATIF DES COUTS
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Ministère de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène
Immeuble Ex-DAIEC

Rue Tsiombikibo, Ambohijatovo Ambony
Antananarivo (101) - Madagascar 

Web : www.mineau.gov.mg
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